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Nulla Lex Rex : Analyse d'une maxime
juridique fondamentale

Définition et signification

Nulla Lex Rex, signifiant en latin “Aucune loi n'est roi”, est une maxime juridique qui exprime le
principe selon lequel aucune loi ne doit être absolue ou au-dessus des institutions démocratiques et
des droits fondamentaux. Elle souligne la primauté des valeurs universelles comme la justice, la
liberté et l'égalité sur toute législation arbitraire.

Cette maxime est étroitement liée aux concepts de l’État de droit et de la limitation des pouvoirs.

Origine historique

Droit romain

Bien que l'expression “Nulla Lex Rex” n'apparaisse pas directement dans les textes du droit romain,
ses fondements reposent sur des principes développés dans les écrits des jurisconsultes romains. Ils
postulaient que les lois devaient être justes et non arbitraires pour être considérées comme légitimes.

Moyen Âge et pensée scolastique

Au Moyen Âge, cette idée a été reprise par des penseurs comme Thomas d’Aquin, qui soutenait que
les lois humaines devaient être conformes à la loi divine et à la loi naturelle. Une loi injuste n’était
donc pas une vraie loi.

Émergence moderne

La maxime a pris tout son sens avec les Lumières, lorsque des philosophes comme Locke, Rousseau
et Montesquieu ont mis en avant le besoin de restreindre le pouvoir législatif et exécutif par des
principes supérieurs, tels que les droits de l’homme.

Application dans les systèmes juridiques modernes

Droit constitutionnel

En droit constitutionnel, Nulla Lex Rex se traduit par la soumission des lois nationales aux
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constitutions, qui incarnent les principes fondamentaux d’un État.

Exemple : Une loi adoptée par un parlement peut être annulée si elle est jugée contraire à une
constitution démocratique.
Références : En France, le Conseil Constitutionnel applique ce principe en vérifiant la conformité
des lois avec la Constitution.

Droit international

Dans le droit international, cette maxime se manifeste par la hiérarchie des normes, où les traités et
les conventions internationales priment sur les lois nationales en cas de conflit.

Exemple : La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 sert de standard supérieur
pour évaluer les lois nationales.
Références : Les États signataires de la Convention Européenne des Droits de l’Homme doivent
adapter leurs législations en conséquence.

Droit administratif

Dans le domaine administratif, ce principe garantit que les règlements ou décisions des
administrations publiques ne peuvent excéder le cadre défini par la loi.

Exemple : Un décret ministériel imposant des restrictions aux libertés individuelles sans base
légale peut être annulé par un tribunal administratif.

Droit pénal

Le principe de légalité des délits et des peines découle également de cette maxime : nul ne peut être
condamné sur la base d’une loi vague ou inexistante.

Exemple : Une sanction pénale infligée pour un acte qui n’était pas explicitement interdit par
une loi en vigueur serait contraire à ce principe.

Critères pour juger de la conformité à Nulla Lex Rex

Pour invoquer Nulla Lex Rex, plusieurs éléments doivent être établis :

Base légitime : Toute loi doit avoir une source claire et légitime (constitution, traité
international, etc.).
Respect des droits fondamentaux : La loi doit respecter les droits de l'homme et les
principes démocratiques.
Proportionnalité : Les dispositions légales ne doivent pas aller au-delà de ce qui est
nécessaire pour atteindre un objectif légitime.
Absence d’arbitraire : La loi doit s'appliquer de manière égale et impartiale à tous.
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Limites et critiques

Interprétation subjective

Certaines critiques soulignent que la notion de “justice supérieure” peut être interprétée
différemment selon les cultures et les idéologies, ce qui pourrait conduire à des abus.

Conflits entre normes

Le principe peut poser problème dans des contextes où des normes internationales et nationales
s’opposent, notamment dans les systèmes juridiques dualistes.

Complexité judiciaire

L’application stricte de Nulla Lex Rex peut engendrer une surcharge des institutions judiciaires,
notamment lorsqu’il s’agit de contrôler la conformité des lois à des principes supérieurs.

Cas célèbres

États-Unis : Brown v. Board of Education (1954)

Ce cas emblématique a marqué l’invalidation des lois ségrégationnistes dans les écoles publiques
américaines, en affirmant que ces lois violaient la Constitution des États-Unis.

Union Européenne : Arrêt Costa c. ENEL (1964)

Cet arrêt de la Cour de Justice de l’Union Européenne a affirmé la primauté du droit européen sur les
législations nationales, illustrant une application directe du principe Nulla Lex Rex dans un cadre
supranational.

Afrique du Sud : Fin de l'apartheid

Les lois discriminatoires du régime de l’apartheid ont été abolies sous la pression du droit
international et de la nouvelle Constitution sud-africaine, incarnant pleinement ce principe.
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Maximes associées

“Lex iniusta non est lex” : (“Une loi injuste n’est pas une loi”) : Un principe qui soutient que
les lois injustes perdent leur caractère obligatoire.
“Fiat justitia ruat caelum“ : (“Que justice soit faite, même si les cieux doivent tomber”) :
Une maxime qui illustre l’importance absolue de la justice sur toute autre considération.

Réflexion philosophique et éthique

Nulla Lex Rex repose sur une idée fondamentale : le pouvoir de légiférer doit être exercé avec
justice et dans le respect des valeurs universelles. En ce sens, cette maxime incarne la nécessité d’un
contrôle des lois par des principes supérieurs, évitant ainsi les dérives autoritaires et l’arbitraire.

Conclusion

Le principe Nulla Lex Rex constitue un pilier de l’État de droit, garantissant que les lois soient
subordonnées aux droits fondamentaux et aux valeurs démocratiques. En imposant des limites au
pouvoir législatif, il protège les individus contre les abus et contribue à la construction d’un système
juridique juste et équitable.
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